
L'Unédic sécurise sa capacité d'analyse indépendante
Un amendement au projet de loi France travail garantit l'accès de l'Unédic aux
données du futur réseau de l'emploi et de l'insertion, notamment celles de Pôle
emploi, afin de maintenir sa capacité d'expertise en propre.
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Q ui  détient  l'accès  à  big

data  a  voix  au  chapitre.

L'examen à l'Assemblée natio‐

nale du projet de loi plein-em‐

ploi  a  permis  l'adoption  d'un

amendement  de  nature  juri‐

dique, mais dont la portée ins‐

titutionnelle transparaît en fili‐

grane  pour  l'Unédic.  L'enjeu

pour l'association paritaire qui

gère  le  régime  d'assurance-

chômage ?  Sécuriser  son  rôle

dans  le  futur  réseau  France

travail  dont  Pôle  emploi  sera

l'acteur central.

Grâce à cet amendement de la

députée  Modem  Anne  Ber‐

gantz,  l'Unédic,  qui  en  est  à

l'origine, va « disposer d'un ac‐

cès  aux  données  nominatives

recueillies par toute institution

ou organisme à qui ce dernier

a confié un mandat ou une dé‐

légation, la finalité étant le pi‐

lotage stratégique, l'analyse du

marché  du  travail  et  le  suivi

statistique ou la lutte contre la

fraude  ».  Un  décret  pris  en

Conseil d'Etat en précisera les

modalités d'application. Depuis

la  création  de  Pôle  emploi  en

2008, rappelle l'exposé des mo‐

tifs,  l'Unédic  a  délégué  des

missions à Pôle emploi pour la

partie indemnisation et l'Acoss

pour le recouvrement. « Cette

délégation  a  privé  l'Unédic

d'un accès aux données granu‐

laires  nominatives  relatives

aux  cotisants  et  bénéficiaires

de  l'assurance-chômage,  don‐

nées primordiales pour assurer

un pilotage du régime efficient

»,  peut-on  lire.  En  2018,  la

Cour des comptes avait pointé

ce  problème  l'empêchant  «

d'évaluer les effets des disposi‐

tions  négociées  par  les  parte‐

naires sociaux ». 

Dans  la  pratique,  les  équipes

de  l'Unédic  ont  depuis  long‐

temps accès au fichier des allo‐

cataires  mais  via  une conven‐

tion avec Pôle emploi. Demain,

toute  demande  d'accès  -  sur‐

tout à certaines données stra‐

tégiques de la Déclaration so‐

ciale  nominative  (DSN)  que

l'opérateur a le droit de récu‐

pérer - ne pourra pas leur être

refusé.

Assise légale

« Ce besoin de clarification ju‐

ridique » est d'autant plus né‐

cessaire dans la perspective de

la  création  de  France  travail,

toujours selon l'exposé des mo‐

tifs.  L'amendement  complète

d'ailleurs  un  autre  adopté  en

commission qui garantit l'accès

aux données partagées au sein

du futur réseau des acteurs de

l'emploi de l'insertion dont « le

volet numérique est central ».

La  direction  de  l'Unédic  l'a

bien  anticipé  :  en  tant

qu'opérateur central, Pôle em‐

ploi  pilotera  tous  les  logiciels

(donc  les  données)  de  France

travail.  La  direction  de

l'association paritaire doit donc

« s'assurer d'une assise légale

» pour y accéder,  peut-on lire

dans un résumé de sa stratégie

numérique récemment présen‐

tée au Conseil d'administration

à laquelle « Les Echos » ont eu

accès.

« Sans cette garantie juridique

et  dans  la  perspective  de

France  travail,  l'Unédic  crai‐

gnait de dépendre du bon vou‐

loir  de  Pôle  emploi  ou  de  la

Dares pour telle  ou telle  don‐

née  »,  décrypte  un  bon

connaisseur  du  régime

d'assurance-chômage.

En  clair,  par  un  appariement

de toutes ces données renforcé

par  le  recours  à  l'intelligence

artificielle, l'Unédic pourra éta‐

blir ses projections financières,

suivre  le  parcours  des  chô‐

meurs  et  donc  mieux  évaluer

des  règles  d'indemnisation  de

manière  encore  plus  pointue

sans risque de marginalisation.

Mais  aussi  mieux  mesurer  la

performance  de  Pôle  emploi,

peut-on également lire dans la

présentation.
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